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Responsabilités des puissances nucléaires / Face aux 
changements climatiques et la montée des eaux en 
Polynésie française. 

Depuis l'arrêt des essais nucléaires français menés de 1966 à 1995 sur 
les atolls de Moruroa et Fangataufa en Polynésie française ; le traité de 
Rarotonga signé par la Nouvelle Zélande, l'Australie, signé par la France 
fait du Pacifique une zone dénucléarisée. 

Mais ce traité concernant la zone Pacifique, ne prévoit PAS DE CLAUSE 
engageant la responsabilité des puissances coloniales, ayant généré des 
expérimentations nucléaires, quant aux impacts et conséquences tant 
des explosions aériennes et souterraines tant sur les sites des 
explosions nucléaires mais également par rapport aux zones qui 
auraient pû ou pourraient être polluées par ces explosions nucléaires. 

En Polynésie française, au coeur du Pacifique SUD, s'étend sur plus de 
1800 km 2 l'archipel des îles Tuamotu représentant à lui seul 20 % des 
atolls de notre planète. 
De 1966 à 1974, 46 tirs aériens ont lieu au-dessus des atolls de Moruroa 
et Fangataufa dans cet archipel construits sur des récifs, dispersant des 
matières nucléaires sur les zones d'impacts et polluant très gravement 
pour des centaines de générations ce que la Nature et les récifs 
ont mis des millénaires à édifier; 
Sous la pression internationale, les tirs aériens cessent en 1974, mais les 
essais souterrains prennent le relais, 147 au total effectués de 1974 à 
1996. 147 tirs souterrains effectués en 22 ans . 
"...Officiellement, 18 % des tirs souterrains ont provoqué des fuites 
radioactives qui contaminent les sols et lagons ainsi que la 
bioshpère des îles". 

" Les risques de relâchement de ces matières nucléaires dans 
l'environnement ne sont pas hypothétiques puisque les atolls ont été 
ébranlés dans leurs structures géologiques et que des effondrements se 
sont déjà produits". 
"Les sous-sols des atolls de Moruroa et Fangataufa doivent être 

considérés, en raison des matières nucléaires contenues, comme 
contaminés pour des générations. " 
Une autre menace est également présente car sur la surface des atolls de 
Moruroa et Fangataufa, toujours tenus au secret et gardés par des 
militaires, plusieurs déchets radioactifs seraient enfouis sous des 
chapes de béton. Qu'en est'il de l'étanchéité de ces chapes de béton où 
sont enfouies des déchets nucléaires avec la montée des eaux qui petit 
à petit submergent nos atolls ? 



Après l'holocauste de Tchernobyl, l'organe international indépendant du 
CRIIRAD sur les conséquences nucléaires est devenu célèbre pour ses 
travaux sur les questions nucléaires. 
La France l'a nommé pour faire le rapport sur les conséquences nucléaires 
à Moruroa et à Fangataufa ainsi que la soit disant commission COSCEN, 
commission locale basée à Tahiti. 

Les taux de cancer notamment de la thyroïde sont trois fois plus importants en Polynésie que 
dans le reste du monde. Les taux sont également très importants concernant les leucémies 
mais jusqu'à aujourd'hui, les fiches de santé des anciens travailleurs ont été occultées jusqu'à 
ce qu'un gendarme en poste sur les sites révèle l'existence de celles -c i . Depuis, l'Etat se 
réfugie derrière la commission des libertés des personnes pour ne pas révéler ces fiches . 

Le traité de Rarotonga fait du Pacifique une zone dénucléarisée. 
Ratifié par la France en 1996, ce traité ne prévoit pas de clauses 
engageant la responsabilité des puissances coloniales quant aux 
impacts et conséquences possibles générées par les explosions 
nucléaires tant aériennes que souterraines. 

1. À cause de cette omission, les puissances coloniales qui ont exposé 
le Pacifique et la Polynésie aux contaminations nucléaires ne 
prennent pas en compte les ramifications des précédents tests 
nucléaires de surface ou souterrains sur l'environnement et la santé. 

2. 
« Membres de l'Instance, l'Article 29 de la Déclaration sur les droits des 
peuples autochtones traite de la situation de notre peuple en établissant 
nos droits à : 
2. « conserver et protéger » notre environnement ; 
3. « qui interdit aux États de stocker et de disposer de matières 
dangereuses sur les terres et territoires maohi sans notre consentement 
volontaire, préalable et informé ». 

C'est pourquoi - au nom du principe de précaution - nous 
demandons à ce qu'une clause nouvelle soit rajoutée, 
afin que les puissances nucléaires aient leurs responsabilités 
passées , présentes ou à venir, engagées. 
Et ce jusqu'à l'extinction de la nocivité des explosions nucléaires 
provoquées sur nos îles mais également des impacts qui 
pourraient être encourus par nos voisins de tout le Pacifique. 

Ia ora na. 

• Traité de Rarotonga : La zone comprend l'Australie, les îles Cook, les îles 
Fidji, Kiribati, Nauru, la Nouvelle-Zélande, Nieu, la Papouasie-Nouvelle 
Guinée, les îles Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu et les Samoa 



occidentales. La France signe ce traité après l'arrêt de ces essais en 
Polynésie française. L'Hémisphère austral devient alors la plus grande 
zone « dénucléarisée ». 
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